
 

AD\1146037FR.docx  PE615.384v02-00 

FR Unie dans la diversité FR 

Parlement européen 
2014-2019  

 

Commission du développement 
 

2017/0241(NLE) 

21.2.2018 

AVIS 

de la commission du développement 

à l'intention de la commission de la pêche 

sur le projet de décision du Conseil dénonçant l’accord de partenariat dans le 

secteur de la pêche entre la Communauté européenne et l’Union des Comores 

(14423/17 – C8-0447/2017 – 2017/0241(NLE)) 

Rapporteur pour avis: Norbert Neuser 

 



 

PE615.384v02-00 2/6 AD\1146037FR.docx 

FR 

 

PA_Leg_Consent 



 

AD\1146037FR.docx 3/6 PE615.384v02-00 

 FR 

JUSTIFICATION SUCCINCTE 

La pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) est largement reconnue comme étant 

un problème majeur d’un point de vue environnemental, économique et social. Elle représente 

une grave menace pour les écosystèmes marins, pénalise injustement la pêche responsable et 

crée des dysfonctionnements sur le marché des produits de la mer. La lutte contre la pêche 

INN est devenue un des principaux moyens d’assurer une gestion durable du secteur de la 

pêche au niveau mondial. 

Les pays en développement sont particulièrement vulnérables à la pêche INN. En raison de 

leurs capacités limitées à contrôler et à surveiller leurs eaux, les pays en développement sont 

habituellement ciblés par les pêcheurs INN, ce qui déstabilise encore davantage leur gestion 

de la pêche. La gouvernance défaillante et les niveaux élevés de pêche illicite, non déclarée et 

non réglementée (INN) vont généralement de pair. Enfin, la pêche INN prive les pays en 

développement de revenus et de sécurité alimentaire. 

La lutte contre la pêche INN s'appuie sur un ensemble d’instruments internationaux. Ils 

coïncident avec la responsabilité première de l’État côtier d’assurer le respect du droit de la 

pêche dans ses eaux, sans préjudice de l’obligation de diligence imposée aux États du 

pavillon. 

La lutte contre la pêche INN est également une priorité du programme de coopération au 

développement, comme l’atteste l’objectif de développement durable n° 14: Conserver et 

exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines aux fins du 

développement durable (ODD 14). Le point 4 de l’ODD 14 appelle à mettre un terme à la 

surpêche, à la pêche INN et aux pratiques de pêche destructrices. 

De même, dans de nombreuses résolutions, le Parlement européen a invariablement souligné 

la nécessité de prendre des mesures supplémentaires contre toute forme de pêche INN. À cet 

égard, l’Union européenne a adopté le règlement (CE) n° 1005/2008 («règlement INN») qui 

prévoit une procédure en plusieurs étapes, y compris le dialogue, pour les pays non 

coopérants. 

Votre rapporteur se déclare satisfait par les explications de la Commission concernant 

l’application aux Comores de la procédure visant les pays tiers non coopérants prévue dans le 

règlement INN et soutient, par conséquent, la proposition de dénoncer l’accord de pêche passé 

avec ce pays. 

Cela étant, votre rapporteur se dit favorable à la poursuite d’un dialogue politique avec les 

autorités comoriennes en vue d’améliorer la gouvernance de l'activité de pêche. Votre 

rapporteur préconise également une réorientation des aides octroyées aux Comores dans le 

cadre d’autres instruments financiers de l’UE afin que la population n’ait pas à supporter le 

coût de cette situation. 

 

****** 

La commission du budget invite la commission de la pêche, compétente au fond, à 
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recommander l'approbation par le Parlement de la proposition de décision du Conseil 

dénonçant l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté 

européenne et l’Union des Comores. 
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